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1. Le suivi d’un projet



Projet

Suivi 
physique

Suivi 
financier



Autorité de gestion

Secrétariat conjoint 



- Rapport d’activités semestriel

- Comité d’accompagnement semestriel

- Equipe technique ET administrations

Suivi physique du projet



Suivi financier du projet

- Déclaration de créance semestrielle

- Examen de l’éligibilité des dépenses semestrielles



Contrôleur de premier niveau sur pièces

Département de la coordination des
fonds structurels (DCFS)

Direction du contrôle de premier niveau
des projets « Fonds structurels » (DCPN)

Missions :

- vérifier l’éligibilité de 100% des dépenses présentées;

- valider les dépenses présentées.



Administrations fonctionnellement 

compétentes

Service Public de Wallonie

DCFS - DCPN

Missions :

- vérifier l’éligibilité des dépenses sur base d’un échantillonnage;

- corrélation entre les documents présentés dans les DC et les
pièces originales.

Contrôleur de premier niveau sur place



Province de Flandre Orientale

Autorité de certification



Caractéristiques :

- audit projet / contrôle de second niveau ;

- contrôle sur base d’un échantillonnage ;

- assisté par un groupe d’auditeurs organisé par versant (pour la
Wallonie : SPW – Secrétariat général – Direction de l’Audit des
fonds européens).

Autorité d’Audit

Inspection générale des finances

Cellule Audit de l’Inspection des
Finances pour les fonds européens

Autorité d’audit



2. Les règles d’éligibilité



• Dépenses directement générées par le projet

• Dépenses payées strictement par l’opérateur pendant
la durée du projet

• Pièces justificatives fournies

• TVA : confirmation du statut

• Responsabilité de chaque opérateur

Principes généraux (1/2)



• Respect des règles de marchés publics

• Respect des obligations en matière de communication

• Archivage des justificatifs jusqu’au 31/12/2030

• La gestion des recettes et le déficit d’auto-financement
(DAF)

• Les aides d’état

Principes généraux (2/2)



2.1. Les marchés publics



• Loi du 15.06.2006

• Arrêté royal du 15.07.2011

• Arrêté royal du 14.01.2013

Législation actuelle de 
référence



Législation future de référence

• Loi du 17.06.2016

• Arrêté royal du 18.04.2017

• Arrêté royal modificatif de l’AR RGE du 14.01.2013



➢ Tous les opérateurs concernés

➢ Pas de marchés entre opérateurs (associés)

➢ Montant payé à considérer

➢ Résumé de la législation : cf guide de l’opérateur

➢ Pour aller plus loin :

http://www.publicprocurement.be http://marchespublics.wallonie.be



➢ Mise en concurrence

➢ Egalité et non discrimination des entreprises

➢ Forfait

➢ Transparence

➢ Paiement pour service fait et accepté

➢ Principe de proportionnalité (nouvelle loi)

Principes généraux



1) < 8.500 € HTVA :

• Procédure négociée sans publicité

• Peut être constaté par simple facture acceptée

2) de 8.500 € HTVA à 85.000 € HTVA (ou 135.000 € ou
209.000 € pour certains services) :

• Procédure négociée sans publicité

• Constaté par notification d’offre ou contrat

• Arrêté royal du 15.07.2011 en tout ou en partie
d’application

• Cautionnement de 5% à constituer (sauf exceptions)

4 seuils de marchés publics



1) < 30.000 € HTVA :

• Peut être constaté par simple facture acceptée

2) de 30.000 € HTVA à 135.000 € HTVA (ou 209.000 € pour
certains services) :

• Procédure négociée sans publication préalable

• Rédaction d’un cahier spécial des charges

• Constaté par notification de la décision d’attribution ou
contrat

• Arrêté royal du 18.04.2017 en tout ou en partie d’application

• Cautionnement de 5% à constituer (sauf exceptions) –
nouveaux services exclus

4 seuils de marchés publics – nouvelle loi



3) ≥ 85.000 € HTVA (ou 135.000 € ou 209.000 € pour certains
services) :

• Procédure d’appel d’offres ou d’adjudication

• Publicité au niveau belge

• Exceptionnellement : procédure négociée

• Notification du soumissionnaire retenu et des
soumissionnaires non retenus

• Arrêté royal du 15.07.2011 entièrement d’application

4 seuils de marchés publics



3) ≥ 85.000 € HTVA (ou 135.000 € ou 209.000 € pour
certains services) :

• Procédure ouverte ou restreinte / procédure négociée
directe avec publicité préalable (209.000 €) /procédure
concurrentielle avec négociation

• Publicité au niveau belge (plateforme e-notification)

• Exceptionnellement : procédure négociée

• Notification du soumissionnaire retenu et des
soumissionnaires non retenus

• Arrêté royal du 18.04.2017 entièrement d’application

4 seuils de marchés publics – nouvelle loi



4) Travaux et ouvrages ≥ 5.225.000 € HTVA

services et fournitures ≥ 135.000 € HTVA

ou ≥ 209.000 € HTVA selon pouvoir adjudicateur :

• Procédure d’appel d’offres ou d’adjudication

• Publicité au niveau belge et au niveau européen

• Notification par courrier recommandé

• Arrêté royal du 15.07.2011 entièrement d’application

4 seuils de marchés publics



4) Travaux et ouvrages ≥ 5.225.000 € HTVA

services et fournitures ≥ 135.000 € HTVA

ou ≥ 209.000 € HTVA selon pouvoir adjudicateur :

• Procédure ouverte ou restreinte

• Exceptionnellement procédure avec négociation sauf
négociée directe

• Publicité au niveau belge et au niveau européen

• Notification par envoi recommandé (+fax ou mail –
standstill)

• Arrêté royal du 18.04.2017 entièrement d’application

4 seuils de marchés publics – nouvelle loi



Règles particulières – nouvelle loi
• Consultations préalables du marché

• Allotissement – obligation envisager division en lots > 135.000 € HTVA

• Droit d’accès/ sélection qualitative – DUME/déclaration sur l’honneur
implicite

• Offre économiquement la plus avantageuse unicritère/ multicritères

• Nouvelle terminologie de procédures avec négociations et nouvelles
hypothèses – notion d’exigences minimales

• Notion de prix et de coût – coût du cycle de vie

• Modifications en cours d’exécution du marché – chapitre spécifique AR
RGE



- Avant le lancement du marché:

✓ Avis technique d’opportunité sur la
dépense et sur le cahier des charges

✓ 30 jours calendrier

✓ Avis : positif / réservé / négatif

- Au moment de l’attribution du
marché:

✓ Contrôle de légalité

Consultation de l’administration



2.2. Communication



→ utilisation de l’identité commune et du logo du projet !

→ respect des obligations des co-financeurs

→ communication bilingue si partenaire flamand

Principes généraux



→ Création site web

→ Organisation obligatoire de 2 actions de communication

→ Affiche-poster de promotion de projet

Obligations



2.3. Les recettes et le déficit 
d’auto-financement



•Recettes calculées préalablement :

➢ Fichier Déficit d’Auto-Financement (DAF) rempli lors du 
dépôt du projet;

➢Déduction linéaire à chaque déclaration de créance;

➢Pas besoin de déclarer les recettes en cours de projet.

•Déduction en cours de projet dans le cas où le DAF ne 
s’applique pas.



2.4. Les aides d’état



Les aides publiques qui faussent ou qui menacent de
fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises
ou certaines productions sont interdites car
incompatibles avec le marché intérieur.

Sauf exceptions / dérogations

Principe général



✓ Article 107.1 du TFUE
✓ Règlement (UE) n ° 651/2014  : RGEC
✓ Règlement (UE) n° 1407/2013 : de minimis
✓ Règlement (UE) n ° 1408/2013 : de minimis (agriculture)
✓ Règlement (UE) n° 360/2012 : de minimis (SIEG)
✓ Communication de la Commission 2014/C 198/01: R&D&I

Législation applicable



En cas de non-respect de la législation en matière d’aides 
d’état : l’aide perçue est illégale et doit être remboursée.

➢ Analyse avant sélection du projet

➢ Information et sensibilisation en comité 
d’accompagnement par les équipes techniques et les 
administrations fonctionnelles

➢ Modèles de documents à compléter

➢ Contrôles



1. Pas d’aides d’état

2.  Règlement Général d’Exemption par Catégories (RGEC)

• Respect des règles mentionnées dans le règlement UE 
651/2014

• Taille de l’entreprise

• Effet incitatif

5 cas de figure 



3. De minimis

Max. 200.000€ par Etat membre sur 3 années fiscales

(15.000€ pour le secteur agricole)

4. Véhicule d’aide / de minimis

5. Universités

Organismes de recherche dont l’activité économique 
n’excède pas 20 % de son activité annuelle globale



2.5. Les catégories de dépenses



• Frais de personnel

• Frais administratifs et frais de bureau

• Frais de déplacement et d’hébergement

• Frais liés au recours à des compétences et à 
des services externes

• Frais d’équipement

• Travaux et infrastructures

• Frais de validation



Frais de personnel



• Minimum 15 % ETP par semestre

• Personnel déjà en place / engagé spécifiquement

• Personnel détaché (contrat de détachement à fournir)

• Travail intérimaire  frais externes

Frais de personnel



Frais de personnel



1) Jusqu’au 30/06/2017 : calcul sur base du coût annuel

2) A partir du 01/07/2017 : calcul sur base du coût horaire



Jusqu’au 30/06/2017 : calcul sur base du coût annuel



salaire brut mensuel X 1,72 X 12

Méthode de calcul  

• Coût par semestre = coût annuel / 2

• Personnel affecté à temps partiel : % à appliquer

• Engagement en cours d’année : adaptation coefficient

• Déduction des subventions à l’emploi

• Révision du taux d’affectation : max 1X/an

• Révision du coût : à valider par CPN



Quelques exemples
Salaire brut mensuel = 3.000€

Cas Modalités de calcul
Taux d’affectation : 
100% ETP

Coût annuel éligible 
= 3.000€ X 1,72 X 12 = 61.920€

Imputation par DC = 61.920€ / 2 = 30.960€

Taux d’affectation : ¼ 
ETP

Coût annuel éligible  
= (3.000€ X 1,72 X 12) X 1/4 =15.480€

Imputation par DC = 15.480€ / 2 = 7.740€

Taux d’affectation : 
100% ETP avec 
subside mensuel APE 
de 500€

Coût annuel éligible 
= (3.000€ X 1,72 X 12) – (500 X 12) = 55.920€

Imputation par DC = 55.920€ / 2 = 27.960€



• Contrat de travail (lors de la 1ère déclaration de créance)

• Lettre de mission reprenant les différentes responsabilités 

de la personne affectée sur le projet (si le contrat n’y fait 

pas explicitement référence)

• Première fiche de paie de l’année (ou du premier mois 

complet presté)

• Document fixant le pourcentage du temps de travail 

consacré au projet.

Pièces justificatives



A partir du 01/07/2017 : calcul sur base du coût horaire 



salaire brut mensuel X 1,2 / 100

Méthode de calcul  

•Plafond du coût horaire = 100 €/heure

•Révision du coût à valider par CPN 

•Maximum annuel d’heures pour un temps plein = 1.720 heures

•Time-sheet : uniquement heures prestées pour le projet

•Déduction des subventions à l’emploi au prorata des heures 
prestées



• Contrat de travail (lors de la 1ère déclaration de 

créance)

• Première fiche de paie de l’année (ou du premier 

mois complet presté)

• Time-sheet signée 

Pièces justificatives



– Se complète en heures 

(décimales autorisées)

– Par mois 

– Modèle sur le site internet

Time-sheet



– Calcul automatique des montants à imputer sur base des 

heures encodées  

– Salaire brut à compléter



Frais administratifs et frais de 
bureau



• Dépenses de fonctionnement/structure liées au projet

• Liste exhaustive

• Forfait : 12,5% des frais de personnel validés

Pièces justificatives

Frais administratifs et frais de bureau



Frais de déplacement et d’hébergement



• Personnes affectées au projet

• Opérateurs associés, bénévoles, apprenants

• Application du barème fédéral pour les déplacements
en voiture

• Train en 2nd classe

• Avion en classe éco

• Plafond de 200 €/nuit pour les séjours: hôtel, petit
déjeuner et repas du soir.

Accord préalable pour les déplacements hors zone élargie

Frais de déplacement et d’hébergement



• Type de réunion ou programme de 
l’événement 

• Tickets de transport

• Factures payées

• Note de frais détaillant le parcours

• Preuves de paiement

Justificatifs des frais de déplacement



• Programme de l’événement 

• Facture

• Preuves de paiement

Justificatifs des frais d’hébergement



Frais liés aux compétences et services externes



• Compétences non disponibles en interne

Exemples

Etude, enquête, formation, traduction, 
communication, système informatique, ...

Frais liés aux compétences et services 
externes



• Respect des règles de marchés publics

• Refacturation entre opérateurs ou opérateurs associés
INTERDITE sauf marché conjoint

• Si frais d’architecte et d’expertise liés à des travaux ou
des infrastructures à imputer sur le poste travaux
et infrastructures !

• Facturation entre services et/ou unités au sein d’un
même opérateur mise en concurrence

Frais liés aux compétences et services 
externes



Frais inéligibles :

• Amendes, pénalités financières, frais de justice

• Frais liés au développement d’un logo

• Dépenses relatives aux fluctuations des taux de change
étrangers

• Prix, récompenses, primes, … SAUF dons ≤ 50 € liés à
des actions de communication/promotion/publicité

Frais liés aux compétences et services 
externes



Quels justificatifs ?

• Preuves du processus de sélection de l’adjudicataire

• Si dépense ≥ 8.500 € : formulaires de l’Administration

• Si marché conjoint : convention entre partenaires

• Echantillon des livrables ou produits développés
(uniquement pour la communication)

Frais liés aux compétences et services 
externes



Frais d’équipement



• Equipements nécessaires à la mise en œuvre
• Equipements prévus dans la fiche-projet
• Equipements achetés, loués ou pris à bail

Exemples

Logiciel et matériel informatique, 
équipement de laboratoire et

consommables, signalétique, ...

Frais d’équipement



Méthode de calcul : 

➢ Si finalité du projet            100% éligible

➢ Si moyen nécessaire à la mise en œuvre du projet 

Au prorata de la durée d’amortissement prise en compte et 
du taux d’affectation au projet

Frais d’équipement



Exemple

Matériel de laboratoire – coût d’achat
50.000 €

Taux d’amortissement comptable 10 % par an 

Durée du projet 4 ans 

Date d’achat Démarrage projet

Montant imputable au projet
20.000 €

Taux d’affectation au projet
50 %

Montant imputé au projet
10.000 €

Frais d’équipement



Quels justificatifs ?

• Preuves de passation de marché public

• Tableau d’amortissement imputé pour l’équipement

• Factures et preuves de paiement 

Frais d’équipement



Frais de travaux et 
infrastructures



• Travaux de construction, d’aménagement, de 
réhabilitation de sites, de voiries, ...

• Frais d’architecte, d’expertise, …

• Maximum : 500.000 € de FEDER par opérateur

• Terrain non bâti et biens immeubles : sous 
conditions

• Si bâtiment : pas l’objet d’une subvention nationale 
ou communautaire au cours des 10 dernières 
années. 

Frais de travaux et 
infrastructures



Quels justificatifs ?

• Preuves de passation de marché public

• Contrat décrivant les travaux ou l’infrastructure 

• Factures, preuves de paiement et états d’avancement 
des travaux

Frais de travaux et 
infrastructures



Frais de validation



• Dépenses relatives aux contrôles de 1er niveau

• Forfait de 2,5 % des dépenses validées faisant l’objet 
d’une facture

• Contribution du FEDER : 50 % (ou 55 %)

• Introduction de la facture au moment de son 
acquittement 

Frais de validation



3. Modalités de dépôt 
d’une déclaration 
de créance



Où introduire ?



VIA L’APPLICATION DE GESTION 

www.interreg-fwvl.eu/gestion

UNIQUEMENT par le responsable financier 
de l’opérateur afin de garantir la 

confidentialité des données

http://www.interreg-fwvl.eu/gestion










Pour les frais de personnel



Pour les frais de structure

Ceux-ci se calculeront automatiquement : 
pour rappel : 12,5 % des frais de personnel 

introduits



Pour les frais de mission



Pour les frais de services externes



Pour les frais d’équipement



Pour les frais de travaux et infrastructures



Pour les recettes



Pour les frais de validation









Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



99

Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance





4. Modalités de traitement 
d’une déclaration de 
créance



+ 2 mois

- Encodage du rapport d’activités

- Encodage de la déclaration de
créance

Chef de file 

Responsable financier

Fin du 
semestreEndéans les 2 mois …



+ 4 mois- Tenue du comité 
d’accompagnement

- Validation du rapport d’activités

- Transmission des déclarations de 
créance

Endéans les 4 mois … Fin du 
semestre



Endéans les 6 mois …

- Traitement de la déclaration de 
créance par le contrôleur 

- Retours éventuels vers l’opérateur

- Transmission du certificat de 
validation (opérateurs, chef de file 
et cofinanceur(s) wallon(s)) 

+ 6 mois

Fin du 
semestre



+ 7 mois

- Réception des certificats de 
validation

- Encodage de la déclaration de 
créance consolidée

- Transmission de la déclaration de 
créance consolidée

Endéans les 7 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Analyse de complétude de la 
déclaration de créance consolidée

- Transmission de la demande de 
paiement à l’Autorité de gestion

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Réception de la demande de 
paiement du Secrétariat conjoint

- Demande de mise en paiement à 
l’Autorité de certification

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Vérification de la complétude et 
de la cohérence de la déclaration 
de créance consolidée

- Vérification des preuves de 
reversement FEDER

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Deux cas de figure :

- Oubli du chef de file ;

- Oubli de l’opérateur 
partenaire.

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Mise en paiement à l’opérateur 
Chef de file

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 9 mois

- Versement des parts FEDER aux 
opérateurs

Endéans les 9 mois … Fin du 
semestre



- Mise en ligne des preuves de 
reversement FEDER

Une fois le reversement 
effectué…

Fin du 
semestre



RA 
semestriel

DC semestrielle de tous les 
opérateurs

Introduction dans l’application de 
gestion

Validation du RA 

Validation des déclarations de créance

Déclaration de créance consolidée

Paiement de la part FEDER à 
l’opérateur chef de file

Reversement aux opérateurs + 9 mois

+ 7 mois

+ 6 mois

+ 4 mois

+ 2 mois

Fin du semestre

+ 8 mois

Opérateurs

Opérateur 
Chef de file

Comité 
Accompagnement

Contrôleur 
Premier 
Niveau

Opérateur  
Chef de file

Autorité de 
certification

Opérateur 
Chef de file



AVEC LE SOUTIEN DU FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
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Merci de votre attention


